
HORS-COLLECTION 

Immigration et travail en Europe 
Les politiques migratoires au service  

des besoins économiques 
[Actes de la journée du 21 mars 2005] 

  

04/08/2005 — Jusqu’à maintenant, on avait tendance à dénoncer une Europe qui autorise la 
libre circulation des marchandises et interdit celle des personnes (plus exactement : la libre 
circulation des ressortissants des État tiers). Désormais, le risque est plutôt de voir se 
construire une Europe qui entend faire circuler les personnes comme des marchandises, 
c’est-à-dire en les réduisant à l’état de force de travail. 

C'est ce constat qui a incité le Gisti à organiser le 21 mars 2005 une journée d'étude, sur le 
thème : « Immigration et marché du travail en Europe : Les politiques migratoires au service 
des besoins économiques ». L'idée qui s'en dégage, c'est que, aux fausses alternatives 
entre sélection selon la nationalité ou selon la profession, il convient d'opposer l'affirmation 
du droit des migrants à être protégés par l’État qui les accueille et à bénéficier des mêmes 
droits que les autres citoyens. 

La publication « Immigration et marché du travail en Europe : Les politiques migratoires au 
service des besoins économiques » rassemble les actes de cette journée d'étude. 

Juin 2005, 72 pages, ISBN 2-914132-39-5, 8  € + 1,6 € de frais d’envoi. 
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En annexe :  
À propos du « Livre vert sur les migrations économiques », position inter-associative 

 


